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2. PRESENTATION DE LA REVISION  

Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunale de la Communauté de Communes du Pays de Mormal a été  approuvé par 

délibération du Conseil Communautaire le 29 Janvier 2020. 

Le Conseil Communautaire de la CCPM  a délibéré le 24 Mars 2021 afin d’engager la procédure de révision allégée du 

PLUI. 

1. Rappel de la procédure 

Au terme de l’article L153-31 du code de l’urbanisme le plan local d’urbanisme est révisé lorsque l’établissement public 

de coopération intercommunale ou la commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des 

milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 

4° Soit d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n’a pas été ouverte à 

l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou de  ’établissement 

public de coopération intercommunale compétent, directement ou par l’intermédiaire d’un opérateur foncier. 

5° Soit de créer des orientations d’aménagement et de programmation de secteur d’aménagement valant création 

d’une zone d’aménagement concerté. 

Ainsi, c’est dans le cadre de réduction d’une zone naturelle ou agricole que la révision allégée du PLUi est nécessaire. 

Au terme de l’article L142-4 du code de l’urbanisme, les zones A et N du PLUi ne peuvent pas être ouvertes à 

l’urbanisation, en l’absence de SCOT, sauf dérogation préfectorale selon les modalités précisées à l’article L 142-5. 

Article L 142-5 du code de l’urbanisme :  

Il peut être dérogé à l’article-4 avec l’accord de l’autorité administrative compétente de l’Etat après avis de la 

commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l’article L .112-1-

1 du code rural et de la pêche maritime et, le cas échéant, de l’établissement public prévu à l’article L 143.16. La 

dérogation ne peut être accordée que si l’urbanisation envisagée ne nuit pas à la protection des espaces naturels, 

agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités écologiques, ne conduit pas à une 

consommation excessive de l’espace, ne génère pas d’impact excessif sur les flux de déplacements et ne nuit à une 

répartition équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services. 
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2. Historique de démarches antérieures concernant l’urbanisation de la commune de 

Locquignol 

Dans la décision préfectorale sur la demande de dérogation au principe de constructibilité limitée en date du 

20/12/2019, il est indiqué, concernant la commune de Locquignol, qu’un recours contentieux est en cours au tribunal 

administratif de Lille et qu’en conséquence l’Etat décide de surseoir à statuer  sur les deux zones présentées à la 

dérogation, « dans l’attente du jugement par le tribunal administratif de Lille ». 

Par courrier en date du 21/06/2020, M le Préfet informe la CCPM de la procédure à suivre pour rendre de nouveaux 

terrains constructibles sur la commune. 

Pour ce faire, l’Etat indique à la CCPM qu’il convient dans un premier temps de déposer une nouvelle demande de 

dérogation au principe de constructibilité limitée, axée sur les terrains identifiés lors de la première demande. 

Cette demande étant suivie d’un retrait du recours contentieux au tribunal administratif relatif à la carte communale et 

portant sur les mêmes terrains. 

Cette première étape achevée et la dérogation préfectorale étant acquise, la CCPM s’est engagée dans la présente 

procédure de révision allégée, conformément à la demande de l’état. 

A noter que la présente révision allégée du PLUi de la CCPM concernant l’évolution de dispositions règlementaires sur la 

commune de LOCQUIGNOL intègre la réalisation d’une évaluation environnementale stratégique jointe à la présente 

notice explicative.  

Pour rappel, la commune est concernée par la présence de sites NATURA 2000.  
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3. Objet de la révision  

La procédure de révision allégée consiste donc : 

 Au classement en zone 1AU des parcelles B2149, 2150, 2151, 2153, 2154 et 2152 (partiellement) soit une 

surface de 3297 m². Ces dernières sont actuellement classées en zone « Nb » au PLUi. 

 Au classement en zone 1AU des parcelles B2091, 2092, 2093 et 2094(partiellement) soit une surface de 877m². 

Ces dernières sont actuellement classées en zone « Ap » au PLUi. 

Ces parcelles sont localisées à l’Ouest du centre bourg, de part et d’autre de la route du Quesnoy (D33). 

 

Extrait du plan de zonage du PLUi de la CCPM sur la commune de LOCQUIGNOL 

Ces évolutions entrainent :  

 la réalisation d’un dossier loi Barnier afin d’optimiser le foncier en intégrant des prescriptions règlementaires 

spécifiques permettant de réduire l’impact du projet tout en permettant la recherche d’une densité sur le 

secteur. 

 La modification des planches A du zonage 

 La création d’une OAP sectorielle sur les nouvelles zones 1AU (pièce 3.1) et la modification de l’ensemble des 

carte de localisation globale des OAP sur le territoire du PLUi 

 La modification du rapport de présentation  

 La modification de l’annexe sanitaire 
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Localisation des sites concernés par la révision allégée 
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3. JUSTIFICATIONS DES MODIFICATIONS PROPOSEES 

Locquignol est une commune de 374 habitants (chiffre INSEE 2020 pour l’année 2017) étendue sur une surface de 97 

km², la plus étendue du département du Nord car occupée à plus de 90% par le massif forestier domanial de Mormal. 

La commune, en dépit d’indéniables atouts touristiques, connaît depuis le début des années 2010 une phase de déclin 

à la fois démographique et économique en partie dû à la quasi-absence de constructions neuves sur la période la plus 

récente. 

De 2012 à 2017, la population a pratiquement stagnée avec une hausse limitée à 1%. De même la population est 

vieillissante avec plus du quart de la population ayant plus de 60 ans. Le nombre de logements vacants baisse de façon 

continue depuis 2012, pour atteindre en 2020 un taux résiduel, constaté en pratique par la commune. Cette faible 

vacance exprime une situation très tendue du marché de l’immobilier et fait écho à l’attractivité du territoire. 

En 2020, 70% du parc des résidences principales a été construit avant 1970, et même parmi ces 70%, 90% des biens ont 

été construits avant 1910.  

C’est ainsi moins de 10% du parc des résidences principales qui a été construit entre 2006 et 2014. 

Cette absence de dynamisme sur le plan de l’habitat a eu logiquement pour conséquence la fermeture de l’unique école 

du village il y a plus de 5 ans, et la quasi disparition des commerces et services de proximité. 

Conscient de ses tendances lourdes, la municipalité a pourtant cherché dès 2010 à retrouver une nouvelle attractivité 

par l’accueil de populations attirées par le cadre de vie exceptionnel de la situation géographique de la commune. 

Malheureusement, les études menées dans le cadre de la précédente carte communale d’abord, puis au sein du PLUi à 

partir de 2015 ont mis en évidence un ensemble très puissants de contraintes réglementaires sur l’ensemble du massif 

de Mormal, y compris certains secteurs du centre bourg : ZNIEFF de type 1, zones NATURA 2000, zones humides du 

SDAGE et du SAGE, etc. 

La commune est particulièrement concernée par des protections fortes en matière environnementale et parfois aussi 

sur le plan agricole qui viennent fortement contraindre ses capacités de développement en centre bourg. 
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4. MODIFICATIONS INDUITES DES PIECES DU PLUI 

1. Modification du plan de zonage 

Les modifications effectuées sur le plan de zonage auront pour effets de :  

 Modifier une zone « Ap » en « 1AU » sur une surface de 0.08 ha. 

 Modifier une zone « Nb » « n « 1AU » sur une surface de 0.33 ha. 

NB : Les modifications sont effectuées sur les deux planches « 4.1 » représentant le zonage à différentes échelles. 

 

 

 

  

Zonage avant modifications Zonage après modifications 
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2. Ajout du dossier Loi Barnier au dossier de PLUi 

La RD 33 est classée comme route à grande circulation. A ce titre, une bande d’inconstructibilité de 75 mètres s’applique 

de part et d’autre de cette dernière. 

L’article 111-6 dispose « qu’en dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont 

interdites dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations 

au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de l'axe des autres routes classées 

à grande circulation. »  

Cette interdiction s'applique également dans une bande de soixante-quinze mètres de part et d'autre des routes visées 

au dernier alinéa du III de l'article L. 141-19 du code de l’urbanisme.  

L’article L111-7 précise que cette disposition ne s'applique pas : 

« ― aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

― aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

― aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

― aux réseaux d'intérêt public.  

Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de 

constructions existantes. » 

L’article 111-8 précise que « le plan local d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles 

d'implantation différentes de celles prévues par l'article L. 111-6 lorsqu'il comporte une étude justifiant, en fonction des 

spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité 

architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages. » 

Afin de justifier de la levée partielle de l’interdiction de construire dans la bande des 75 mètres de la départementale 

33, un dossier loi Barnier a été réalisé. Ce dernier reprend : 

 L’analyse de l’état existant, 

 La définition d’un projet urbain, de la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de l’urbanisme, des 

paysages et de l’architecture, 

 La traduction réglementaire dans le Plan Local d’Urbanisme intercommunal de la CCPM. 

Le dossier loi Barnier est intégré au sein de la pièce « 4- Dossier réglementaire » du PLUi. 

Sa traduction règlementaire est intégrée à la présentation des modifications des différentes pièces du PLUi ci-après.  
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Bande d’inconstructibilité générée par le classement de la RD 

Les conclusions du dossier loi Barnier ont permis de mettre en place des principes d’aménagements et prescriptions 

règlementaires permettant de prendre en compte la situation géographique des lieux, la nature du projet et les enjeux 

propres aux sites. 

Les principales évolutions règlementaires proviennent directement de la réalisation du dossier loi Barnier.  
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3. Modification des Orientations d’Aménagement et de Programmation  

Conformément à l’article R151-20 du CU, l’ouverture de nouvelles zones à urbaniser sur la commune de LOCQUIGNOL 

entraîne la réalisation d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation. 

« Les zones à urbaniser sont dites " zones AU ". Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs destinés à être ouverts à 

l'urbanisation. 

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie 

immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et 

que des orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les conditions 

d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement 

d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement 

et de programmation et, le cas échéant, le règlement. 

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie 

immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cet te 

zone, son ouverture à l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme comportant 

notamment les orientations d'aménagement et de programmation de la zone. » 

L’OAP a été écrites sur la base des OAP sectorielles existantes au sein du document.  

Au regard des enjeux sur le secteur, des prescriptions supplémentaires permettent d’appréhender et de cadrer au 

mieux l’évolution des sites concernées. 

Les pages suivantes sont ajoutées à la pièce OAP sectorielles. 

A noter que la carte de localisation des OAP sur le territoire est remplacée pour l’ensemble des OAP sectorielles et de 

densité du PLUi de la CCPM. 
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4. Modification du rapport de présentation  

Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés au sein du tome 2 « justifications du projet » du rapport de 

présentation. 

 Page 71 

« Les sites de projets encadrés par une OAP sectorielles sont répertoriés dans le tableau ci-dessous. Au total 1684 1689 

logements sont constructibles. » 

  Page 72, 73 

Tableau : Logements constructibles au sein des OAP sectorielles –  Source : Verdi – Septembre 2019 

Commune OAP Surface (ha) Densité Nombre de logement(s) 

[…] […] […] […] […] 

Locquignol LOC01 0,41  5 

[…] […] […] […] […] 

TOTAL   75.33 75,74   1683.6 1688,6 

 

   Page 79,80 

Tableau : Logements constructibles par phase –  Source : Verdi – Septembre 2019 

Commune EU Surface (ha) Phasage Densité Nombre de logement(s) 

[…] […] […] […] […] […] 
Locquignol ? 0,41 CT  5 

[…] […] […] […] […] […] 

TOTAL   50.7 51.11     941 946 

 

 Page 82 

« Au total, 2248 2253 logements sont constructibles au sein des sites de projets identifiés par les élus et 

l’intercommunalité ». 
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 Page 91, 92 

Tableau: Comparaison des besoins avec la programmation à l’horizon du PLUi  –  Source : Verdi – Septembre 2019 

Commune 

Total 
maintien 

et 
croissance 

Logements 
constructibles 
à l'extérieur 

de 
l'enveloppe 

urbaine 
(OAP) 

Logements 
constructibles 

à l'intérieur 
de 

l'enveloppe 
urbaine 
(OAP) 

Logements 
constructibles 

dans 
l’enveloppe 

(dents 
creuses et 

espaces 
interstitiels)  

Logements 
vacants à 

réhabiliter 

Total 
logements 

constructibles 
ou à 

réhabiliter 

Bilan des 
logements 

constructibles 
par rapport 
aux besoins 

[…] […] […] […] […] […] […] […] 

Locquignol 7 5 0 1 7 13 6 

[…] […] […] […] […] […] […] […] 

Total 2442 800 804 660 850 431 2742 2748  299 307 

 

 Page 102, 103 

Tableau : Bilan des sites de projet à dominante habitat –  Source : Verdi – Septembre 2019 

Commune Surface (ha) 

[…] […] 
Locquignol 0.41 

[…] […] 

Total 52.01 52.42 

Artificialisation entre 2017 et 2019 7,89 

Exclusion des doublons 1,66 

TOTAL 58.24 58,65 
* Les doublons désignent les sites qui interviennent dans le calcul de l’artificialisation entre 2017 et 2019 ET dans les sites de projet 

(il s’agit le plus souvent de « coups partis ».) 

« Au total, 58.24 58,65 ha seront artificialisés. Toutefois cette urbanisation s’effectuera de manière phasée dans le 

temps.  

La phase n°1 représente une surface de 29.90 30.91 ha dont 10,32 ha destinés aux opérations « coups partis » de grande 

envergure (Bellignies : 1,11 ha, Englefontaine : 1,96 ha, Maresches : 1,61 ha, Villereau : 2,46 ha…). Pour le reste, il s’agit 

de parcelles inférieures à 1000 m² réparties sur une trentaine de commune. Certaines font l’objet d’un permis de 

construire accordé.  

[…] 

Comparativement à la période passée (2005/2015), le projet de territoire à l’horizon du PLUi (phase 1 et phase 2) 

représente une réduction de l’artificialisation de 97.62 97,21 ha. En effet, l’habitat et ses espaces végétalisés 

rerpésentaient sur 10 ans 140,7 ha. » 
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 Page 105 

« Au total, le PLUi permet de diminuer de 115.02 114.61 ha les zones ouvertes à l’urbanisation. 

Tableau : Evolution entre les documents communaux et le PLUi –  Source : Verdi – Septembre 2019 

Bilan des surfaces des documents existants Bilan des surfaces du PLUi 

Zone U 2300,04 Zone U 2736,67 

Zone AU 214,94 Zone AU 100.32 100,73 

Zone A 17548,05 Zone A 20710,32   20710.24 

Zone N 8554,72 Zone N 23026,67   23026.34  

Zone Nh 22,54   

Total 28640,29  46574.18   

 Page 106 

« Sur les 128 129 sites de projets qui impactent une zone agricole, 52% sont à vocation résidentielle, 10% à vocation 

économique et 38% sont destinés aux équipements. 

Toutefois, rappelons qu’entre les documents communaux et le PLUi, les zones à urbaniser ont diminué de 114.62  114,61 

ha dont une partie a été reclassée dans la zone agricole. Les chiffres sont parlants puisque la zone agricole représente 

45% du territoire contre 0,2% pour les zones à urbaniser. » 

 Page 166 

Bilan des surfaces par zone 

UA 159,07  A 12058,58 

UAa 1,73  Ae1 5,92 

UB 1084,22  Ae2 0,55 

UBa 7,84  Ae3 1,57 

UC 875,55  Ap 8616.21   8616,13 

UD 358,76  Apzh 27,69 

UE 95,73  Total (ha) 20711.42  20711,34 

UEc 32,22  N 15296,04 

UEg 38,51  Na 0,81 

UEs 1,58  Nb 7387.94  7387,62 

UEz 12,43  Nc 107,63 

UL 20,40  Ng 117,96 

UP 57,51  Ng1 2,30 

UPa 0,02  NL 77,10 

UPb 0,29  NL1 1,20 

UPc 8,07  Nt 26,18 

Upm 3,68  Nt1 8,98 

UT 1,41  Nt2 0,53 

Total (ha) 2759,52  Total (ha) 23026.67   23026,35 

1AU 34.39 34,8    
1AUp 22,24    
2AU 1,20    

1AUE 21,29    
1AUEr 20,58    

Commenté [LT13]: MODIF 
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Total (ha) 99,3  99.71    
 

 Page 189 

« Les dispositions réglementaires par zone » 

A noter que l’ouverture à l’urbanisation des sites localisés sur la commune de Locquignol ont fait l’objet d’un dossier de 

dérogation à la loi Barnier. Des principes d’aménagements paysagers et architecturaux ont donc été établit afin de 

réduire la bande d’inconstructibilité. Ces derniers ont été traduits règlementairement au sein de l’OAP sectorielle. 
 Page 196 

Commenté [LT18]: MODIF 
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 Page 201,202 

« 3.Bilan des sites de projet encadrés par une OAP sectorielle » 

Tableau : Logements constructibles au sein des OAP sectorielles –  Source : Verdi – Septembre 2019 

Commune OAP Surface (ha) Densité Nombre de logement(s) 

[…] […] […] […] […] 



  

24 

 

Locquignol LOC01 0.41  5 

[…] […] […] […] […] 

TOTAL   75.39   75,8   1687.54   1692,54 

 

 Page 218 

« Trois OAP sectorielles particulières, dont le contenu diffère des autres OAP ont été réalisées sur des secteurs importants 

du projet intercommunal.  

[…] 

Les secteurs d’extensions de la commune de LOCQUIGNOL (vocation à dominante habitat) 

Concerné par une bande d’inconstructibilité en raison de la proximité avec la D33 classée à grande circulation, l’ouverture 

à l’urbanisation a nécessité la réalisation d’un dossier loi Barnier dont les principes d’aménagements paysagers et 

architecturaux diffèrent en raison des enjeux propres aux sites. 

L’OAP sectorielle a donc été agrémentée de principes permettant l’insertion des projets au sein de la trame urbaine, des 

principes architecturaux permettant une intégration réussi en lien avec l’existant et l’architecture traditionnelle de 

l’Avesnois et des principes d’aménagement paysager ayant pour objectifs de préserver et de renforcer le maillage 

bocager mais également de maintenir des percées visuelles vers le fond de vallée de l’Ecaillon.  
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5. Modification de l’évaluation environnementale (en attente des conclusions des 

inventaires) 
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6. Modification de l’annexe sanitaire  

L’analyse de la desserte en réseaux suivante sera ajoutée à la notice explicative (pièce 5.3.1). 
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5. ANNEXE 1 : DELIBERATION DE PRESCRIPTION DE LA 

PROCEDURE  
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